
Grogne
La problématique de l’emploi est en passe de

créer un véritable problème d’insécurité dans la
région d’In Aménas. Ces dernières semaines, les
habitants de cette localité ont bloqué les accès
de plusieurs sites du groupe Sonatrach pour exi-

ger des postes de travail. Selon certaines sources,
le chef de daïra d’In Aménas aurait même été

séquestré durant plusieurs heures dans son bureau par
un groupe de mécontents.

Il semble bien que l’on s’achemine
vers la tenue d’un deuxième Conseil
des ministres sous l’ère Sellal. En

effet, la présidence aurait saisi les
départements ministériels pour les
informer de la tenue de ce
conclave. D’ailleurs, le
Premier ministre a avan-
cé à aujourd’hui la date
de ses réponses aux
députés.

Un jour, un sondage

OUI  

NON 

Sans opinion
Résultats du dernier

sondage

Pensez-vous que les responsables du football ont
bien fait de domicilier le match Algérie-Libye au sta-

de Tchaker de Blida au lieu du 5-Juillet d’Alger ?
OUI : 51,24%
NON : 35,13 %
S. OPINION : 13,63%

Pensez-vous que l’Algérie doit adopter la
formule heure d’été/heure d’hiver ?

Déposez votre réponse sur le site du Soir d’Algérie
www.lesoirdalgerie.com

Conseil des ministres
ce mercredi

Et les spécialistes ?
Dans le cadre de la manifestation

«Tlemcen, capitale de la culture
islamique», une vaste opération de
restauration des sites et monu-
ments a été entamée depuis plus
d’une année. Les petites mosquées
très anciennes de la médina ont été
ciblées par cette opération qui, au
final, s’avère un vrai échec. Cet
important patrimoine datant de plus
d’un siècle a été sérieusement
endommagé. Les travaux ont été
confiés à des artisans maçons sans
aucune qualification, d’autant plus
qu’il s’agit de sites classés qui
devaient être pris en charge par des

professionnels et des
spécialistes de l’art
arabo-mauresque.
Plus d’une dizaine
de «mesquitas»
sont restées fer-
mées à cause de
ces travaux qui ne

sont pas près
d’être
achevés.

Intendants
en danger

Les intendants du secteur de
l’éducation nationale chargés,
entre autres, de la distribution de
la prime de scolarité s’interrogent
sur le refus de la tutelle d’opter
pour l’utilisation du mandat pour le
virement de cette prime. Cette

solution viendrait en
remplacement de
l’actuel système qui
consiste à retirer
l’argent au guichet.

Les intendants
jugent dangereux
de transporter dans
des valises des

sommes allant
jusqu’à 900
millions de
centimes
sans
aucune
protec-
tion.
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